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Médullienne 

Communauté de Communes 
 
 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

REUNION DU 12 FEVRIER 2013 
 

COMPTE-RENDU DE REUNION  
 

Le Conseil communautaire, dûment convoqué par lettre en date du 7 février 2013, s’est réuni sous la 
présidence d’Yves LECAUDEY, le mardi 12 février 2013 à 18h00 à AVENSAN (Salle du Conseil). 
 
Etaient présents  : 
 
Etaient présents  :  

AVENSAN 
Michel TRAVERS 
Francine PICAUT 
Patrick BAUDIN 

BRACH 
Didier PHOENIX 
Carmen PICAZO 
Denis CHAUSSONNET 

CASTELNAU-DE-MEDOC Jean-Claude DURRACQ 
Bernard DIOT 

LISTRAC-MEDOC 
Michel PRIOLLAUD 
Allain BOUCHET  
Hélène SABOUREUX 

MOULIS-EN-MEDOC 
Christian LAGARDE 
Jean-Pierre CAMPISTRE 
Evelyne VICENTE 

LE PORGE 
Jésus VEIGA 
Martial ZANINETTI 
Annie FAURE 

SAINTE-HELENE 
Yves LECAUDEY 
Pierre DUBOURG 
Allain CAMEDESCASSE 

SALAUNES 
Jean-Marie CASTAGNEAU 
Annie TEYNIE  
Josiane ECHEGARAY 

SAUMOS 
Fernand GAILLARDO 
Pierre François DE LANGEN 
Lucette LAFON 

LE TEMPLE 
Stéphane  MARTIN 
Jean-Pierre BIESSE  
Patrick GASSIAN 

 
Etaient également présents  : 
Marie-Renée CAULET, DGS CDC MEDULLIENNE 
Pascal WIART, Receveur Communautaire 
Didier KERVAREC, Agent communautaire 
Brigitte BISPALIE, DGS de la commune de MOULIS-EN-MEDOC 
Agnès MARTY-HERAULT, DGS de la commune de SAINTE-HELENE 
Roxanne GOT, DGS de la commune de CASTELNAU DE MEDOC 
Sabine LOPEZ, DGS de la commune de LE PORGE 
 
Excusé : Joël DURET 
 

 
Le quorum étant constitué, le conseil communautaire peut valablement délibérer. 
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Michel TRAVERS est nommé secrétaire de séance 

 
A l’ordre du jour de cette réunion :  

� Adoption  du Compte rendu du 28 décembre 2012. 
� Information  du Conseil communautaire sur les décisions prises par le Président 
� Action Sociale  

• Lancement de la procédure de délégation de service public : 
o pour la gestion  des structures multi-accueils, Halte-Garderie et Relais d’assistantes Maternelles 
o pour la gestion des accueils périscolaires, Centres de Loisirs et Espace Jeunesse 

� Finances  
• Subvention à l’Association L’Oiseau lire 
• Adoption du plan de financement ensemble modulaire Enfance/Jeunesse 
• Autorisation au Président d’engager des dépenses d’investissement avant l’adoption du Budget 

primitif 
• Indemnité de conseil de Monsieur le receveur communautaire  
• Présentation et adoption des résultats prévisionnels 2012 : compte de gestion, compte administratif, 

  Affectation des résultats 
• Débat d’orientation budgétaire 

� Questions diverses 
 
 

ADOPTION DU COMPTE-RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL C OMMUNAUTAIRE 
DU 28 DECEMBRE 2012  
 
Le compte-rendu du 28 décembre 2012, adressé par courrier à chaque conseiller communautaire est adopté à 
l’unanimité. 
 
 
INFORMATION  DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE SUR LES DECIS IONS PRISES 
PAR LE PRESIDENT. 
 
Le Président rend compte des décisions qu’il a prises depuis le dernier conseil communautaire : 
 

� Décision n° 1 : Versement d’un acompte de 2 500 € (50 % du montant total versé en 2012) à l’Oiseau 
Lire 

� Décision n° 2 : Par délibération n° 56-12–12  en date du 28 décembre 2012, le conseil communautaire a 
décidé, à l’unanimité, d’accorder les remises sur la cotisation CFE des assujettis à la base minimum CFE, 
selon les conditions suivantes : 
o 172 € aux entreprises dont le chiffre d’affaires, ou les recettes hors taxes du contribuable ,est 

inférieur à 100 000 € : La nouvelle cotisation, 350 €, (au lieu de 522 €) correspondrait  à une base de 
1 362  € 

o 841 € aux entreprises dont le chiffre d’affaires, ou les recettes hors taxes du contribuable,  est 
supérieur ou égal à 100 000 € : la nouvelle cotisation 700€ (au lieu de 1541 €) correspondrait à une 
base de 2 725  €  

Le conseil communautaire a également précisé que la  remise accordée  ne saurait excéder le 
différentiel « cotisation minimum 2012– cotisation foncière acquittée par l’entreprise en 2011 ». Or, 
l’arrêté ministériel du 21 janvier 2013 publié au journal officiel le 9 janvier 2013, portant application de 
l’article 46 de la loi n° 2012-1510 du 29 décembre 2012 qui stipule que la prise en charge de la CFE par 
la collectivité doit être identique pour tous les contribuables relevant de la même base minimum (certains 
contribuables sont donc remboursés de montants supérieurs à l’augmentation subie). 
En conséquence, le président a prévu un crédit suppl émentaire d’un montant de 8964 €  sur 2013, 
montant nécessaire pour satisfaire à l’arrêté précisé. 

  
 
Délibération n° 01-02-13 
ACTIVITES INSCRITES AU CONTRAT SIGNE AVEC LA CAF ET  LA MSA – PARTIE 
ENFANCE –MODE DE GESTION DES STRUCTURES MULTI ACCUE ILS, HALTE 
GARDERIE ET RAMP  
 

Le Conseil communautaire, 
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. Vu l’arrêté préfectoral de création de la Communauté de communes « Médullienne » en date du 04 novembre 2002 

. Vu les statuts de la Communauté de communes « Médullienne » adoptés par toutes les communes adhérentes 
portant notamment sur les compétences  « ACTION SOCIALE » 

 … Structures multi accueil petite enfance, enfance, déclarées d’intérêt communautaire. 
…  Structures d’accueil et d’animation d’intérêt communautaire en faveur des jeunes…. 
. Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 1411-1 et suivants 
. Vu sa délibération en date du 7 décembre 2010,  portant approbation, au terme de la procédure réglementaire de la 

désignation de l’association LES P’TITES POMMES en qualité de délégataire du service public pour la gestion des 
structures multi accueils, Halte-Garderie et RAM, inscrites au contrat « Enfance-Jeunesse » - partie « Enfance », 
jusqu’au 31 décembre 2013 

 
Considérant que  la convention de délégation de service public pour la gestion des structures multi accueils, halte-
Garderie et RAM arrive à son terme au 31 décembre 2013, qu’il s’agit là d’un mode de gestion qui a donné toute 
satisfaction 
Considérant que  le Conseil communautaire doit se prononcer sur le principe de toute délégation de service public  
 
Le rapport de présentation du président, transmis par courrier à chaque conseiller, entendu 

 
Après en avoir délibéré 
 
� Confirme, à l’unanimité, la gestion des structures multi accueils, Halte-Garderie et RAM par délégation du 

service public  
� Autorise, à l’unanimité, le lancement de la procédure de délégation du service public pour la période 

2014/2016. 
 
 
Délibération n° 02-02-13  

ACTIVITES INSCRITES AU CONTRAT SIGNE AVEC LA CAF ET  LA MSA – PARTIE 
JEUNESSE – MODE DE GESTION DES ACCUEILS PERISCOLAIR ES, CENTRES DE 
LOISIRS, ESPACES JEUNESSE  
 

Le Conseil communautaire, 
 
. Vu l’arrêté préfectoral de création de la Communauté de communes « Médullienne » en date du 04 novembre 2002 
. Vu les statuts de la Communauté de Communes « Médullienne » adoptés par toutes les communes adhérentes 

portant notamment sur les compétences  « ACTION SOCIALE » 
 … Structures multi accueil petite enfance, enfance, déclarées d’intérêt communautaire. 
…  Structures d’accueil et d’animation d’intérêt communautaire en faveur des jeunes…. 
. Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 1411-1 et suivants 
. Vu sa délibération en date du 7 décembre 2010,  portant approbation, au terme de la procédure réglementaire de la 

désignation de l’association LES FRANCAS en qualité de délégataire du service public pour la gestion des accueils 
périscolaires, Centres de Loisirs et Espaces Jeunesse, inscrites au contrat « Enfance-Jeunesse » - partie « Enfance-
Jeunesse», jusqu’au 31 décembre 2013 

 
Considérant que  la convention de délégation de service public pour la gestion des activités périscolaires, centre de 
Loisirs et Espaces Jeunesse arrive à son terme au 31 décembre 2013, qu’il s’agit là d’un mode de gestion qui a donné 
toute satisfaction 
Considérant que  le Conseil communautaire doit se prononcer sur le principe de toute délégation de service public 
  
Le rapport de présentation du président, transmis par courrier à chaque conseiller, entendu 
 

Après en avoir délibéré 
 

� Confirme, à l’unanimité, la gestion des activités périscolaires, centre de loisirs et espaces jeunesse par 
délégation de service 

� Autorise, à l’unanimité, le lancement de la procédure de délégation du service public pour la période 
2014/2016 

 
 
Délibération n° 03-02-13  

SUBVENTION A L’ASSOCIATION L’OISEAU LIRE 
 

Le Conseil communautaire, 
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. Vu les articles L1611-4, L2541-12 et L2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
. Vu sa délibération n° 21-04-12 en date du 12 avril 20 12  accordant une subvention d’un montant de 5 000.00 € à 

l’Association l’Oiseau Lire » au titre de l’exercice 2012 
. Vu sa délibération n°69-11-11 en date du 25 novembre 2 011 décidant d’adhérer en partenariat avec le Pays Médoc 

et la Caisse d’Allocations familiales de la Gironde à la Convention Territoriale Globale 
Considérant que la CAF participe à hauteur de 50 % du montant attribué à cette association au travers de la 
convention globale territorialisée 
Considérant que ce fonds de concours pourrait être reconduit au titre du présent exercice pour un montant identique.  
 

Après en avoir délibéré 
 

� Décide, à l’unanimité, d’attribuer, au titre de l’exercice 2013, une subvention d’un montant de 5 000.00 € à 
l’Association L’oiseau lire  

� Autorise , à l’unanimité, le Président à procéder au versement de cette subvention en deux fractions 
• 2 500.00 € avant le vote du Budget 
• 2 500.00 € après le vote du Budget  

� Les crédits nécessaires seront inscrits au Budget principal 2013. 
 

 
 
Délibération n° 04-02-13  

IMPLANTATION D’UN ENSEMBLE DE BATIMENTS MODULAIRES DE 560 m2 SUR 
LA COMMUNE DE CASTELNAU DE MEDOC – ADOPTION DU PLAN  DE 
FINANCEMENT - AUTORISATION AU PRESIDENT POUR EFFECT UER DES 
DEMANDES DE SUBVENTION AUPRES DE L’ETAT – DU CONSEI L GENERAL – DE 
LA C.A.F. DE LA GIRONDE  
 

Le Conseil communautaire,  
 

. Vu les statuts de la Communauté de communes « Médullienne » et notamment la compétence « Action sociale » :  
* Structures multi accueil petite enfance, enfance, déclarées d’intérêt communautaire : création, entretien, gestion 
* Structures d’accueil et d’animation d’intérêt communautaire en faveur des jeunes, actions de prévention de la 
délinquance  

. Vu sa délibération en date du 23 décembre 2002 

• reconnaissant, à l’unanimité, à toutes les activités de la chaîne enfance – petite enfance et « actions jeunes » 
un intérêt communautaire 

• Confirmant, à l’unanimité, son engagement à étendre ces actions, selon un échéancier à fixer en fonction des 
ressources communautaires, sur le territoire de la C.D.C. « Médullienne » afin de proposer à tous les habitants 
des communes adhérentes un service égal. 

. Vu sa délibération en date du 26 octobre 2012 
• reconnaissant, à l’unanimité,  la nécessitét de construire un ensemble modulaire sur un terrain cédé par la 

Commune de Castelnau de médoc. Ce bâtiment communautaire abritera un CLSH pour les moins de 6 ans, 
un CLSH pour les plus de 6 ans, un espace jeunesse et des salles de réunion. 

. Vu le contrat « Enfance Jeunesse » 2010 – 2013 signé avec la C.A.F. de la Gironde et la M.S.A. de la Gironde.  
 
Considérant  que l’accueil des enfants et adolescents est ainsi : 

•  dans les locaux communautaires pour le CLSH moins de 6 ans (bâtiment partagé avec l’école maternelle) 
• dans des locaux mis à disposition par la commune de Castelnau pour le CLSH des plus de 6 ans (dans l’école 

élémentaire) 
• dans des locaux mis à disposition sans convention pour l’espace Jeunesse (ancien collège) 

Considérant que  cette situation ne  permet pas d’accueillir ces populations dans des conditions satisfaisantes de 
fonctionnement.  
Considérant  qu’il n’existe pas de salles de réunions pour les délégataires de service public « Enfance et Jeunesse »  
en dehors des salles situées au siège de la Collectivité (Salle du Conseil). 
Considérant qu’un  regroupement de ces activités dans un ensemble de bâtiments modulaires permettrait une 
amélioration sensible des conditions de fonctionnement des activités « Enfance – Jeunesse » assurées par la 
communauté de communes en même temps qu’une meilleure lisibilité de ces actions 
Considérant que  le coût estimatif des travaux s’établit à  1 201158.73 € HT soit 1 436 585.84 € TTC. 
Considérant que  le plan de financement de l’opération pourrait être le suivant : 
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DEPENSES   RECETTES   
Construction du Bâtiment 862 299.95  Subvention de l'état - DETR 301 805.00 

VRD 191 523.78  Conseil Général - de 6 ans 38 400.00 

Dépôt de permis de construire 1 500.00  Conseil Général + de 6 ans 86 250.00 

Maître d'œuvre 89 000.00  C.A.F. de la Gironde 150 000.00 

Raccordement 2 000.00  FCTVA 222 412.22 

Branchement téléphonique 340.00  AUTOFINANCEMENT  637 718.62 

Panneau de chantier 340.00      

Réseaux 10 000.00      

Frais de géomètre 1 705.00      

Branchement eau 1 650.00      

Branchement EDF 2 000.00      

Consuel 300.00      

Contrôle technique 8 960.00      

Vérification technique - VIEL 640.00      

SPS 3 500.00      

Contrôle accessibilité 400.00      

Aménagements extérieurs 25 000.00      

TOTAL HT 1 201 158.73    

TVA 235 427.11      

TOTAL TTC 1 436 585.84  TOTAL 1 436 585.84  
 

 
Après en avoir délibéré, 

 
� Adopte, à l’unanimité, le plan de financement tel que défini ci-dessus. 
� Autorise, à l’unanimité, le président à solliciter une subvention auprès  

� de l’Etat au titre de la Dotation d’équipement des Territoires ruraux 
� du Conseil Général de la Gironde pour l’accueil des enfants de moins de 6 ans  
� du Conseil Général de la Gironde pour l’accueil des enfants de plus de 6 ans  
� de la Caisse d’allocations familiales de la Gironde 

� Le conseil communautaire s’engage, à l’unanimité, à assurer le financement de cette opération dans le cas 
où les subventions demandées ne seraient pas accordées. 

 
 

Délibération n° 05-02-13  

AUTORISATION AU PRESIDENT POUR ENGAGER DES DEPENSES  
D’INVESTISSEMENT SUR LE BUDGET PRINCIPAL AVANT L’AD OPTION DU 
BUDGET PRIMITIF  
 

 Le Conseil communautaire, 
 
. Vu l’article L.1612-11 du Code général des collectivités territoriales 
. Vu la délibération n  23-04-12 du 12 avril 2012 autorisant le lancement d’une étude sur le développement de  Télé- 

centres (Espaces de travail de proximité). 
 . Vu  la délibération n  31-06-12 autorisant le lancement d’une étude sur la mise en réseau des bibliothèques. 
. Vu la délibération n ° 4-01-13  du 12 février 2013 portant adoption du p lan de financement d’un ensemble modulaire 

sur un terrain cédé par la commune de Castelnau de Médoc. 
 
Considérant que 
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• le Conseil communautaire peut engager et mandater par anticipation des dépenses nouvelles d’investissement, 
dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, déduction faite des dépenses 
relatives au remboursement de la dette. Les crédits doivent être repris au Budget primitif. 

Considérant qu’il convient  
o de remplacer l’écran d’ordinateur de la D.G.S. pour un montant de 322 € TTC. 
o d’acquérir un fauteuil ergonomique de bureau. 
o d’engager des dépenses dans le cadre de la construction d’un ensemble modulaire 

Contrôle technique 10 716.16 € TTC 
Vérification initiale des installations électriques 765.44 € TTC 
Coordination SPS 4 186.00 € TTC 
Contrôle accessibilité 478.40 € TTC 

• d’engager les dépenses liées à l’étude de faisabilité de mise en réseau  des communes en matière de lecture 
publique (Tranche ferme) pour un montant de 23 262.20 € TTC 

• d’engager les dépenses liées à l’étude territoriale destinée à formuler des propositions d’axes opérationnels pour 
le développement d’un (ou d’) espace (s) de travail partagé sur le territoire de la communauté de communes 
« Médullienne » pour un montant de 32 949.80 € TTC.  

Considérant que le montant des crédits ouverts sur l’exercice précédent déduction faite des dépenses relatives au 
remboursement de la dette s’est élevé à 519 886.88 € 
 
  Après en avoir délibéré  
 

� Décide, à l’unanimité, d’autoriser le Président à engager, avant le vote du budget 2012, les dépenses 
suivantes : 

 
Compte 2031 56 212.00 € 
Compte 2183 322.00 € 
Compte 2184 272.00 € 
Compte 2313 16 146.00 € 
 

� Ces dépenses  seront reprises dans le cadre de l’adoption du Budget primitif 2013 
 
 
Délibération n° 06-02-13  

ATTRIBUTION D’UNE INDEMNITE DE CONSEIL A MONSIEUR L E RECEVEUR 
COMMUNAUTAIRE 
 

 Le Conseil Communautaire, 
 
. Vu l’arrêté préfectoral en date du 04 novembre 2002, portant création de la Communauté de communes 

« Médullienne » et notamment son article 5 qui prévoit que les fonctions de receveur sont exercées par le Trésorier 
de la Perception de Castelnau-de-Médoc 

. Vu le décret n° 82-279 du 19 novembre 1982 précisant l es conditions d’octroi d’indemnités par les 
Collectivité territoriales et leurs établissements publics aux agents des services extérieurs de l’Etat.   

. Vu l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 portant création d’une indemnité de conseil aux comptables non 
centralisateurs. 

. Vu la nomination de  Monsieur Pascal WIART au poste de Trésorier de la perception de Castelnau-de-Médoc, à 
compter du 1er octobre 2012. 

Considérant qu’en application de l’article 4 du décret interministériel en date du 16 décembre 1983, l’indemnité de 
conseil est calculée par rapport à la moyenne annuelle des dépenses budgétaires des sections de fonctionnement et 
d’investissement, à l’exception des opérations d’ordre et afférentes aux trois dernières années, 
 
 Après en avoir délibéré, 
 

� Attribue, à l’unanimité, à Monsieur Pascal WIART, Receveur communautaire, Trésorier de Castelnau-de-
Médoc, une indemnité de conseil dont le taux de rémunération sera calculé comme indiqué à l’article 4  de 
l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983, 

� Cette indemnité est acquise pour la durée du présent mandat du Conseil Communautaire, 
� La dépense correspondante  sera inscrite au Budget Primitif Principal 2013. 

 
 
Délibération n° 07-01-13  
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PRESENTATION ET ADOPTION DES COMPTES DE GESTION 2012 DES BUDGETS 
ANNEXES « ORDURES MENAGERES » « SPANC » « ZONE DU P AS DU SOC » ET 
DU BUDGET PRINCIPAL 
 
BUDGET ANNEXE «ORDURES MENAGERES »  
 
Monsieur Pascal WIART, receveur communautaire, Tréso rier de Castelnau-de-Médoc, présente le Compte de 
Gestion 2012 du Budget annexe « ORDURES MENAGERES », exercice comptable assuré par Monsieur Bernard 
LAPEYRE et par lui-même à compter du 1er octobre 2012, 
 

  Le Conseil communautaire, 
 

� Après s’être fait présenter  
• le budget de l’exercice 2012 et les décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances 

à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de 
recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le Receveur communautaire 
accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l’état de l’Actif, l’état du Passif,  

• les états des restes à recouvrer et des restes à payer,  
� Après s’être assuré que le receveur  
o a repris dans ses écritures le montant : 

• de tous les titres de recettes émis,  
• de tous les mandats de paiement ordonnancés 

o a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures, 
 
Considérant que toutes les écritures ont été passées régulièrement 
1° Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées  du 1er janvier 2012 au 31 décembre 2012 y compris celles 
relatives à la journée complémentaire ; 
2° Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2012  en ce qui concerne les différentes sections budgétaires ; 
3° Statuant sur la comptabilité des valeurs inactive s ; 
 

� Déclare, à l’unanimité, que le Compte de gestion dressé pour l’exercice 2012 pour le Budget Annexe 
« Ordures ménagères » par le Receveur communautaire, visé et certifié par l’ordonnateur, n’appelle ni 
observation, ni réserve de sa part 
 
 

BUDGET ANNEXE « SPANC » 
 
Monsieur Pascal WIART, receveur communautaire, Tréso rier de Castelnau-de-Médoc, présente le Compte de 
Gestion 2012 du Budget annexe « SPANC », exercice comptable assuré par Monsieur Bernard LAPEYRE et par lui-
même à compter du 1er octobre 2012, 
 
  Le Conseil Communautaire, 
 

� Après s’être fait présenter  
• le Budget de l’exercice 2012 et les décisions modificatives qui s’y rattachent les titres définitifs des créances 

à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de 
recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le Receveur communautaire 
accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l’état de l’Actif, l’état du Passif, les 
états des restes à recouvrer et des restes à payer étant néants.  

� Après s’être assuré que le receveur  
o a repris dans ses écritures le montant : 

•  de tous les titres de recettes émis,  
•  de tous les mandats de paiement ordonnancés 

o a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures, 
Considérant que toutes les écritures ont été passées régulièrement 
 
1° Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2012 au 31 décembre 2012 y compris celles 
relatives à la journée complémentaire ; 
2° Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2012 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires ; 
3° Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 
 

� Déclare, à l’unanimité, que le Compte de gestion dressé pour l’exercice 2012 pour le Budget Annexe 
« SPANC » par le Receveur communautaire, visé et certifié par l’ordonnateur, n’appelle ni observation, ni 
réserve de sa part 
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BUDGET ANNEXE « ZONE DU PAS DU SOC » 
 
Monsieur Pascal WIART, receveur communautaire, Tréso rier de Castelnau-de-Médoc, présente le Compte de 
Gestion 2012 du Budget annexe « ZONE DU PAS DU SOC », exercice comptable assuré par Monsieur Bernard 
LAPEYRE et par lui-même à compter du 1er octobre 2012, 
 
 Le Conseil Communautaire, 
 

� Après s’être fait présenter  
• le Budget de l’exercice 2012 et la décision modificative qui s’y rattache, les titres définitifs des créances à 

recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de 
recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le Receveur communautaire 
accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l’état de l’Actif, l’état du Passif, les 
états des restes à recouvrer et des restes à payer étant néants.  

� Après s’être assuré que le receveur  
o a repris dans ses écritures le montant : 

• de tous les titres de recettes émis,  
• de tous les mandats de paiement ordonnancés 

o a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures, 
Considérant que toutes les écritures ont été passées régulièrement 
 
1° Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2012 au 31 décembre 2012 y compris celles 
relatives à la journée complémentaire ; 
2° Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2012 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires ; 
3° Statuant sur la comptabilité des valeurs inactive s ; 
 

� Déclare, à l’unanimité, que le Compte de gestion dressé pour l’exercice 2011 pour le Budget Annexe 
« ZONE DU PAS DU SOC » par le Receveur communautaire, visé et certifié par l’ordonnateur, n’appelle ni 
observation, ni réserve de sa part 

 
 
BUDGET PRINCIPAL 
 
Monsieur Pascal WIART, receveur communautaire, Tréso rier de Castelnau-de-Médoc, présente le Compte de 
Gestion 2012 du Budget annexe « ORDURES MENAGERES », exercice assuré par Monsieur Bernard LAPEYRE et 
par lui-même à compter du 1er octobre 2012, 
 

 Le Conseil Communautaire, 
 

� Après s’être fait présenter  
• le Budget de l’exercice 2012 les décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des 

créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux 
de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le Receveur 
communautaire accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l’état de l’Actif, 
l’état du Passif,  

• les états des restes à recouvrer et des restes à payer  
� Après s’être assuré que le receveur  

o a repris dans ses écritures le montant : 
• de tous les titres de recettes émis,  
• de tous les mandats de paiement ordonnancés 

o a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures, 
Considérant que toutes les écritures ont été passées régulièrement 
 
1° Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées  du 1er janvier 2012 au 31 décembre 2012 y compris celles 

relatives à la journée complémentaire ; 
2° Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice  2012 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires ; 
3° Statuant sur la comptabilité des valeurs inactive s ; 
 

� Déclare, à l’unanimité, que le Compte de gestion dressé pour l’exercice 2012 pour le Budget PRINCIPAL 
par le Receveur communautaire, visé et certifié par l’ordonnateur, n’appelle ni observation, ni réserve de sa 
part 
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Délibération n° 08-02-13  

  BUDGETS ANNEXES « ORDURES MENAGERES » ET « SPANC » ET BUDGET 
PRINCIPAL – PRESENTATION ET ADOPTION DES COMPTES AD MINISTRATIFS 
2012 

 
  Le Conseil Communautaire,  

 
 réuni sous la présidence de  Pierre DUBOURG, après que le Président ait quitté la séance, délibérant sur les comptes 
administratifs de l'exercice 2012, dressé par Yves LECAUDEY, Président,  
1 ° après s'être fait présenter les budgets Primitif s - Principal et les budgets annexes « ORDURES MENAGERES », 
« SPANC » et « ZONE PAS DU SOC » 2012 et les décisions modificatives de l'exercice considéré,  
2° Constate , pour cette comptabilité, les identités de valeurs avec les indications des comptes de gestion relatives au 
report à nouveau, aux résultats d'exploitation de l'exercice et au fonds de roulement des bilans d'entrée et des bilans 
de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes ; 
 3° Les restes à réaliser  figurant au budget principal et au Budget annexe « Ordures Ménagères » seront repris aux 
Budgets primitifs 2013 
 4° Approuve, à l’unanimité, les résultats définitifs tels que résumés ci-dessous  

 
 

LIBELLE FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT ENSEMBLE 

  
DEPENSES OU 

DEFICIT 
RECETTE OU 
EXCEDENTS 

DEPENSES OU 
DEFICIT 

RECETTES OU 
EXCEDENTS 

DEPENSES OU 
DEFICIT 

RECETTES OU 
EXCEDENTS 

BUDGET ANNEXE "ORDURES 
MENAGERES"           

Résultats reportés  222 340.44 34 397.88   34 397.88 222 340.44 

Opérations de l'exercice 2 753 588.59  2 749 466.46 88 961.38 342 007.03 2 842 549.97 3 091 473.49 

TOTAUX 2 753 588.59 2 971 806.90 123 359.26 342 007.03 2 876 947.85 3 313 813.93 

Résultats de clôture   218 218.31   218 647.77   436 866.08 

Restes à réaliser       0.00   

PREVISIONS DE RESULTATS   218 218.31   218 647.77   436 866.08 

BUDGET ANNEXE "SPANC"           

Résultats reportés  53 377.05   46 397.70 0.00 99 774.75 

Opérations de l'exercice 14 946.32  31 580.85 59 074.49 4 791.09 74 020.81 36 371.94 

TOTAUX 14 946.32 84 957.90 59 074.49 51 188.79 74 020.81 136 146.69 

Résultats de clôture   70 011.58   7 885.70 -   62 125.88 

Restes à réaliser 0.00       0.00 0.00 

PREVISIONS DE RESULTATS   70 011.58  7 885.70   62 125.88 

BUDGET ANNEXE "ZA PAS DU SOC"           

Résultats reportés  98 876.80      35 218.52 98 876.80 35 218.52 

Opérations de l'exercice 25 061.55  23 201.01 953.01 80 000.00 26 014.56 103 201.01 

TOTAUX 123 938.35 23 201.01 953.01 115 218.52 124 891.36 138 419.53 

Résultats de clôture -100 737.34      114 265.51   13 528.17 

Restes à réaliser         0.00 

PREVISIONS DE RESULTATS   0.00  0.00     13 528.17 

BUDGET PRINCIPAL           

Résultats reportés 222 897.70   180 215.97 0.00 403 113.67 

Opérations de l'exercice 3 850 690.03  4 212 524.47 351 009.95 600 689.63 4 201 699.98 4 813 214.10 

TOTAUX 3 850 690.03 4 435 422.17 351 009.95 780 905.60 4 201 699.98 5 216 327.77 

Résultats de clôture   584 732.14    429 895.65   1 014 627.79 

Restes à réaliser   109 837.76   109 837.76 0.00 

PREVISIONS DE RESULTATS   584 732.14    320 057.89   904 790.03 
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ENSEMBLE           

Résultats reportés 98 876.80  498 615.19 34 397.88 261 832.19 133 274.68 760 447.38 

Opérations de l'exercice 6 644 286.49  7 016 772.79 499 998.83 1 027 487.75 7 144 285.32 8 044 260.54 

TOTAUX 6 743 163.29 7 515 387.98 534 396.71 1 289 319.94 7 277 560.00 8 804 707.92 

Résultats de clôture   772 224.69    754 923.23   1 527 147.92 

Restes à réaliser   109 837.76 0.00   -109 837.76 

PREVISIONS DE RESULTAT   772 224.69    645 085.47   1 417 310.16 

 
 
Délibération n° 09-02-13  

BUDGET ANNEXE « ORDURES MENAGERES » 2013 – AFFECTAT ION DES 
RESULTATS 2012 
 

Le Conseil communautaire,  
 
. Vu le Budget primitif 2012 
. Vu sa délibération en date du 12 février 2013 portant approbation du Compte de gestion 2012 établi par Monsieur le 
Receveur communautaire, Trésorier de Castelnau-de-Médoc 
. Vu sa délibération en date du 12 février 2013 portant adoption du Compte Administratif 2012 
. Vu l’Instruction budgétaire et comptable, 
. Vu les résultats 2012 qui s’établissent comme suit :  
 

LIBELLE 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT ENSEMBLE 

DEPENSE OU 
DEFICIT 

RECETTE OU 
EXCEDENT 

DEPENSE OU 
DEFICIT 

RECETTE OU 
EXCEDENT 

DEPENSE 
OU DEFICIT 

RECETTE OU 
EXCEDENT 

BUDGET ANNEXE "ORDURES MENAGERES" 

Résultat reporté   222 340.44  34 397.88   34 397.88 222 340.44 
Opérations de 
l'exercice 2 753 588.59  2 749 466.46 88 961.38 342 007.03 2 842 549.97 3 091 473.49 

Totaux 2 753 588.59  2 971 806.90 123 359.26 342 007.03 2 876 947.85 3 313 813.93 

Résultats de clôture   218 218.31    218 647.77   436 866.08 

 
 
Considérant que les résultats font apparaître : 
o un excédent d’investissement d’un montant de     218 647.77 €  
o un excédent de fonctionnement d’un montant de  218 218.31 €  

 
Sur proposition du Président, 
 
  Après en avoir délibéré  
 

� Décide à l’unanimité, de reprendre le résultat de l’exercice 2012  au Budget Primitif Annexe  « Ordures 
ménagères » 2013 comme suit : 
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EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT GLOBAL CUMULE AU 31/12/2012  218 218.31 € 
Affectation obligatoire 
A la couverture d’autofinancement et/ou exécuter le  virement prévu au BP 
(C/1068) 
Solde disponible affecté comme suit : 
Affectation complémentaire en réserves (c/ 1068) 
Affectation  à l’excédent reporté de fonctionnement  (ligne 002) 
Total affecté au c/1068 

 
0 € 

 
 
 
 
 

EXCEDENT D’INVESTISSEMENT 
 218 647.77 € 

REPÖRT DE FONCTIONNEMENT  218 218.31 € 

 
 

� La transcription budgétaire  de l’affectation du résultat est la suivante : 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT SECTION D’INVESTISSEMENT 
D002 Déficit 

reporté 
R002 Excédent 

reporté 
D002 Déficit 

reporté 
R001 Excédent reporté N -1 

 218 218.31 €  218  647.77 € 
   R 1068 Excédent de fonctionnement 

capitalisé 
 
 
Délibération n° 10-02-13 
BUDGET ANNEXE « SPANC » 2013– AFFECTATION DES RESUL TATS 2012 
 

Le Conseil communautaire,  
 
. Vu le Budget primitif 2012 
. Vu sa délibération en date du 12 février 2013 portant approbation du Compte de gestion 2012 établi par Monsieur le 

Receveur communautaire, Trésorier de Castelnau-de-Médoc 
. Vu sa délibération en date du  12 février 2013 portant adoption du Compte Administratif 2012 
. Vu l’Instruction budgétaire et comptable, 
. Vu les résultats 2012 qui s’établissent comme suit :  
 

LIBELLE 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT ENSEMBLE 

DEPENSE OU 
DEFICIT 

RECETTE OU 
EXCEDENT 

DEPENSE OU 
DEFICIT 

RECETTE OU 
EXCEDENT 

DEPENSE 
OU DEFICIT 

RECETTE OU 
EXCEDENT 

BUDGET ANNEXE "SPANC" 

Résultat reporté   53 377.05   46 397.70   99 774.75 
Opérations de 
l'exercice 14 946.32 31 580.85 59 074.49 4 791.09 74 020.81 36 371.94 

Totaux 14 946.32 84 957.90 59 074.49 51 188.79 74 020.81 136 146.69 

Résultats de clôture   70 011.58   -7 885.70   62 125.88 

Restes à réaliser             

Résultats définitifs   70 011.58   -7 885.70   62 125.88 
 
 
Considérant que  

� les résultats font apparaître : 
o un déficit d’investissement d’un montant de 7 885.70 €  
o un excédent de fonctionnement d’un montant de 70 011.58 €  

 
Qu’une cession d’actif dégageant une plus value d’un montant de 1 166.41 € a été réalisée en 2012.   
 
Sur proposition du Président, 
 
  Après en avoir délibéré  
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� Décide, à l’unanimité, de reprendre le résultat de l’exercice 2012  au Budget Primitif Annexe  « SPANC » 2013 
comme suit : 

 
EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT GLOBAL CUMULE AU 31/12/2012 70 011.58 € 
Affectation obligatoire 
A la couverture d’autofinancement et/ou exécuter le virement prévu au BP 
(C/1068) 
Solde disponible affecté comme suit : 
Affectation complémentaire en réserves (c/ 1068) 
Affectation  à l’excédent reporté de fonctionnement (ligne 002) 
Total affecté au c/1068 

 
7 885.70 € 

 
 
 
 
 

R 1064 – RESERVE REGLEMENTEE – 
AFFECTATION DES PLUS VALUES DE CESSION   
 

1 166.41 € 

REPÖRT DE FONCTIONNEMENT  60  959.47 € 

 
� La transcription budgétaire  de l’affectation du résultat est la suivante : 

 
SECTION DE FONCTIONNEMENT SECTION D’INVESTISSEMENT 

D002 Déficit reporté R002 Excédent 
reporté 

D002 Déficit 
reporté R 1064  Plus value de cession 

 60 959.47 € 7 885.70 € 1 166.41 € 

   R 1068 Excédent de fonctionneme nt 
capitalisé 

   7 885.70 € 

 
 
Délibération n° 11-02-13 
BUDGET ANNEXE « ZA PAS DU SOC» 2013– AFFECTATION DE S RESULTATS 
2012 
 

Le Conseil communautaire,  
 
. Vu le Budget primitif 2012 
. Vu sa délibération en date du  12 février 2013  portant approbation du Compte de gestion 2012 établi par Monsieur le 
Receveur communautaire, Trésorier de Castelnau-de-Médoc 
. Vu sa délibération en date du 12 février 2013 portant adoption du Compte Administratif 2012 
. Vu l’Instruction budgétaire et comptable, 
. Vu les résultats 2012 qui s’établissent comme suit :  
 
 

LIBELLE 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT ENSEMBLE 

DEPENSE OU 
DEFICIT 

RECETTE OU 
EXCEDENT 

DEPENSE OU 
DEFICIT 

RECETTE OU 
EXCEDENT 

DEPENSE 
OU DEFICIT 

RECETTE OU 
EXCEDENT 

BUDGET ANNEXE  "ZA PAS DU SOC" 

Résultat reporté 98 876.80      35 218.52   35 218.52 
Opérations de 
l'exercice 25 061.55  23 201.01 953.01 80 000.00 26 014.56 103 201.01 

Totaux 123 938.35  23 201.01 953.01 115 218.52 124 891.36 138 419.53 

Résultats de clôture   -100 737.34    114 265.51   13 528.17 
 
Considérant que les résultats font apparaître : 
o un excédent d’investissement d’un montant de    114 265.51 €  
o un déficit de fonctionnement d’un montant de      100 737.34 €  

 
 
Sur proposition du Président, 
 
  Après en avoir délibéré  
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� Décide, à l’unanimité, de reprendre le résultat de l’exercice 2012  au Budget Primitif Annexe  « ZA Pas du 

Soc » 2013 comme suit : 
 

DEFICIT DE FONCTIONNEMENT GLOBAL CUMULE AU 31/12/2012 100 737.34  € 
Affectation obligatoire 
A la couverture d’autofinancement et/ou exécuter le virement prévu au BP 
(C/1068) 
Solde disponible affecté comme suit : 
Affectation complémentaire en réserves (c/ 1068) 
Affectation  à l’excédent reporté de fonctionnement (ligne 002) 
Total affecté au c/1068 

 
0 € 

 
 
 
 
 
 
 

EXCEDENT D’INVESTISSEMENT 
 114 265.51  € 

REPORT DEFICIT DE FONCTIONNEMENT  - 100 737.34  € 

 
� La transcription budgétaire  de l’affectation du résultat est la suivante : 

 
SECTION DE FONCTIONNEMENT SECTION D’INVESTISSEMENT 

D002 Déficit reporté  R002 Excédent 
reporté 

D002 Déficit 
reporté 

R001 Excédent reporté N -1 

100 737.34 €   114 265.51 
   R 1068 Excédent de fonctionnement 

capitalisé 
    

 
 
Délibération n° 12-02-13 
BUDGET PRINCIPAL 2013– AFFECTATION DES RESULTATS 20 12 
 

 Le Conseil communautaire,  
 
. Vu le Budget primitif 2012 
. Vu sa délibération en date du 12 février 2013 portant approbation du Compte de gestion 2012 établi par Monsieur le 
Receveur communautaire, Trésorier de Castelnau-de-Médoc 
. Vu sa délibération en date du  12 février 2013 portant adoption du Compte Administratif 2012 
. Vu l’Instruction budgétaire et comptable, 
. Vu les résultats 2012 qui s’établissent comme suit :  
 

LIBELLE 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT ENSEMBLE 

DEPENSE OU 
DEFICIT 

RECETTE OU 
EXCEDENT 

DEPENSE OU 
DEFICIT 

RECETTE OU 
EXCEDENT 

DEPENSE 
OU DEFICIT 

RECETTE OU 
EXCEDENT 

BUDGET PRINCIPAL 

Résultat reporté   222 897.70    180 215.97 0.00 403 113.67 
Opératio ns de 
l'exercice 3 850 690.03  4 212 524.47 351 009.95 600 689.63 4 201 699.98 4 813 214.10 

Totaux 3 850 690.03  4 435 422.17 351 009.95 780 905.60 4 201 699.98 5 216 327.77 

Résultats de clôture   584 732.14    429 895.65   1 014 627.79 

Reste à réaliser 0.00  0.00 109 837.76 0.00 109 837.76   

Résultats de clôture   584 732.14    320 057.89   904 790.03 

 
Considérant que les résultats font apparaître : 
o un excédent d’investissement d’un montant de     320 057.89 €  
o un excédent de fonctionnement d’un montant de  584 732.14 €  
o qu’il est nécessaire de conserver la provision à hauteur de 510 100 €   

 
Sur proposition du Président, 
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  Après en avoir délibéré  
 

� Décide, à l’unanimité, de reprendre le résultat de l’exercice 2012  au Budget Primitif  « Principal » 2013 comme 
suit : 

 
EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT GLOBAL CUMULE AU 31/12/2012 584 732.14  € 
Affectation obligatoire 
A la couverture d’autofinancement et/ou exécuter le virement prévu au BP 
(C/1068) 
Solde disponible affecté comme suit : 
Affectation complémentaire en réserves (c/ 1068) 
Affectation  à l’excédent reporté de fonctionnement (ligne 002) 
Total affecté au c/1068 

 
0 € 

 
 

190 042.11 € 
 
 
 
 
 

EXCEDENT D’INVESTISSEMENT APRES INTEGRATION DES R.A.R. 
 320 057.89 € 

REPÖRT DE FONCTIONNEMENT  394 690.03 € 

 
� La transcription budgétaire  de l’affectation du résultat est la suivante : 

 
SECTION DE FONCTIONNEMENT SECTION D’INVESTISSEMENT 

D002 Déficit reporté  R002 Excédent 
reporté 

D002 Déficit 
reporté 

R001 Excédent reporté N -1 

 394 690.03 €  429 895.65 € 
   R 1068 Excédent de fonctionnement 

capitalisé 
   190 042.11 € 

 
 
Délibération n° 13-02-13  

DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE 
 
. Vu l’arrêté préfectoral en date du 04 novembre 2002 modifié, portant création de la communauté de communes 
« Médullienne » 
. Vu l’article L2312-1 du C.G.C.T. qui indique que dans les communes de 3 500 habitants et plus, un débat a lieu au 

conseil municipal sur les orientations générales du budget de l’exercice ainsi que sur les engagements pluriannuels 
envisagés, dans un délai de deux mois précédant l’examen de celui-ci et dans les conditions fixées par le règlement 
intérieur prévu à l’article l 2121-8 ; les dispositions du présent article s’appliquant aux établissements publics 
administratifs des communes de 3 500 habitants et plus, 

 
Considérant que depuis sa création, la communauté de communes organise un débat d’orientations budgétaires 
informel  mais que depuis le 1er janvier 2009, la commune de CASTELNAU-DE-MEDOC comptant plus de 3 500 
habitants, un débat d’orientations budgétaires formalisé doit avoir lieu 
 
 Le Conseil communautaire, 
 

� Donne acte au président de la tenue d’un débat d’orientations budgétaires 
 
 
QUESTIONS DIVERSES 
 
Le Président informe le Conseil communautaire 
 

• des possibilités offertes par la loi pour la composition du Conseil communautaire 2014,  des règles et dates à 
respecter. Une note est remise à cette occasion à chaque conseiller communautaire.     

• de son intention de démissionner de la présidence de la Communauté de communes « Médullienne ». 
 
 
DATE ET LIEU DES PROCHAINS CONSEILS COMMUNAUTAIRES 
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Le 14 mars  (salle polyvalente au Porge)  
•  Election du Président, des vice-présidents et des membres du bureau 
• Composition du Conseil communautaire 2014 -  Proposition  du conseil communautaire 

Le 9 avril  à Castelnau de Médoc  
• Présentation et adoption du Budget principal et des budgets annexes  

 
A 20h15, l’Ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 
 
 


